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DU DIVORCE-SANCTION AU DIVORCE-REMEDE EN DROIT CONGOLAIS :  
réalités judiciaires et enjeux sociaux 

par 
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Résumé 

Cet article examine l'évolution du divorce en droit congolais, du divorce-sanction au divorce-remède, introduit 
par la réforme du Code de la famille de 1987 et consolidé en 2016. Il analyse la notion de destruction de l'union 
conjugale, met en lumière les limites de son application tant dans la pratique judiciaire congolaise que face aux 
mutations sociales, et propose des mesures visant à renforcer l'efficacité du régime de divorce-remède. 

Mots-clés : divorce, divorce-sanction, divorce-remède, destruction irrémédiable, union conjugale, Code de la famille, 
justice congolaise, conciliation, réformes législatives. 

Abstract 

This article examines the evolution of divorce in Congolese law, from fault-based divorce to remedial divorce, 
introduced by the 1987 Family Code reform and reinforced in 2016. It analyzes the concept of irreparable breakdown of 
the marital union, highlights the limits of its application in judicial practice and in light of social changes, and suggests 
measures to strengthen the effectiveness of the remedial divorce system. 

Keywords : divorce, fault-based divorce, remedy-based divorce, irreparable breakdown of marriage, Family Code, 
Congolese judiciary, conciliation, legislative reforms. 

INTRODUCTION 

Le Code de la famille congolais définit le divorce comme la dissolution du mariage prononcée par le 
juge à la demande de l’un des époux1. Depuis la réforme de 1987, reprise et clarifiée par la loi n°16/008 du 
15 juillet 2016, le législateur a remplacé le divorce-sanction par le divorce-remède, lequel repose sur la notion 
centrale de destruction irrémédiable de l’union conjugale2. Le juge ne peut prononcer le divorce que s’il est 
convaincu que la poursuite de la vie commune est devenue impossible, après avoir tenté la conciliation. 

Cependant, la pratique révèle un décalage préoccupant entre l’esprit de la loi et la réalité. On observe 
un nombre élevé des divorces, tant en milieu urbain que rural, révélant une transformation profonde des 
rapports conjugaux. Sur le plan judiciaire, certaines décisions paraissent rendues avec précipitation : 
conciliation sommaire, motivation insuffisante, non-respect de la présomption tirée d’une séparation de trois 
ans3, ou encore délais excessifs dans le traitement des affaires. Ces dérives fragilisent la sécurité juridique et 
portent atteinte à la finalité du divorce-remède, fondée sur la dignité des époux et la protection de leurs 
droits. « Cette situation contribue à l’insécurité juridique et au discrédit de la justice familiale en RDC »4. 

À cet égard, une question se pose : le passage du divorce-sanction au divorce-remède a-t-il réellement 
amélioré la protection des époux, au regard des mutations sociales et de la pratique judiciaire en RDC ? Pour 
y répondre, il importe d'examiner d'abord l'évolution des conceptions du divorce en droit congolais, passant 
de la conception de divorce-sanction à celle de divorce-remède (I). Il convient ensuite d'en identifier les 
limites actuelles, tant dans la pratique judiciaire que dans les mutations sociales, afin d'envisager des pistes 
d'amélioration (II). 

 

 

 

 

                                                           
1 Loi n°87/010 du 01 Août 1987 portant code de la famille telle que modifiée et complétée par la loi n°16/008 du 15 

juillet 2016. In J.O. RDC, 57e année, n° Spécial du 12 Août 2016, Article 546. Voir également, E. MWANZO 

Idin’AMINYE, Que dit le code de la famille de la République Démocratique du Congo, Commentaire article par 

article, Harmattan, 2019, p. 354 ; AMISI HERADY, Droit civil : La personnalité, La famille, EUA, 2022, p. 466. 
2 2 Loi n°87/010 du 01 Août 1987 portant code de la famille telle que modifiée et complétée par la loi n°16/008 du 15 

juillet 2016, Art. 549 et 550. 
3 Ibidem, Art. 551. 
4 C. LUNTADILA, Le divorce en droit congolais : entre rupture de la vie commune et sauvegarde de la dignité 

humaine, EUA, 2018. In H. DIDACE AMBOULOU, Le Divorce et la séparation de corps en droit congolais, 

L’Harmattan, 2010, pp. 223-224. 
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I. ÉVOLUTION DES CONCEPTIONS DU DIVORCE EN DROIT CONGOLAIS 

En droit congolais, la conception du divorce a évolué en fonction de la manière dont le législateur 
apprécie l’atteinte portée à l’intangibilité du lien matrimonial5. Deux approches principales se sont succédé 
: le divorce-sanction et le divorce-remède. 

1.1. De l’ancienne approche : le divorce-sanction 

Avant la réforme de 1987, le divorce reposait sur une logique purement fautive6. Le juge ne pouvait 
dissoudre le mariage que si l’un des époux avait commis un fait grave : adultère, sévices, abandon, violation 
des devoirs conjugaux. Le divorce constituait donc une sanction infligée à l’auteur de la faute. « Cette 
conception répond à l’idée du ‘’divorce-sanction’’ en ce que le divorce apparaît comme une sanction de la 
faute commise par l’un des époux à l’égard de l’autre »7. Ainsi, le divorce ne pourra être prononcé que si 
l’un des époux avait commis une faute qui éventuellement causerait préjudice à l’autre. A cet effet, l’un des 
époux pouvait demander le divorce en cas d’injure grave par exemple. Le code civil congolais livre premier 
connaissait deux formes de divorce : le divorce pour cause déterminée et le divorce par consentement 
mutuel.  

« L’ancien Code s’était basé sur la conception du droit français du divorce pour cause déterminée »8. 
A titre illustratif, le mari peut demander le divorce pour cause d’adultère de sa femme9. « Les époux peuvent 
réciproquement demander le divorce pour excès et sévices ou injures graves de l’un envers l’autre »10. 

Ce système présentait plusieurs limites : il alimentait les conflits conjugaux, favorisait les accusations 
artificielles et ne permettait aucune sortie juridique lorsque la vie commune était manifestement détruite 
mais sans faute explicitement imputable. 

1.2. La réforme de 1987 : naissance du divorce-remède 

La réforme du Code de la famille intervenue en 1987 a opéré un changement majeur en privilégiant 
une approche moins conflictuelle. Elle a introduit un système de divorce-remède, dans lequel le divorce n'est 
plus une sanction mais un moyen de mettre fin à un mariage irrémédiablement détruit. La loi a remplacé le 
divorce-sanction par le divorce-remède, qui vise moins à punir un époux fautif qu'à offrir une solution 
lorsque le mariage ne remplit plus sa finalité. L'intention du législateur était de réduire le nombre de 
divorces et de privilégier la réconciliation, en imposant au juge un rôle actif dans la recherche d'un 
arrangement entre les époux. 

Les articles 549 et 550 établissent que la seule cause de divorce est la destruction irrémédiable de 
l'union conjugale. Le juge doit être convaincu, par faits, que la poursuite de la vie commune est devenue 
impossible et que le ménage ne peut plus être sauvegardé. 

Le juge ne cherche plus à identifier un couple, mais tente d'abord, plutôt, une conciliation, puis il 
constate objectivement l'impossibilité de maintenir l'union, et doit motiver sa décision en exposant les faits 
qui démontrent l'irréversibilité de la rupture. 

Pour faciliter la preuve, le Code établit deux présomptions légales. La séparation de fait de trois ans 
permet le divorce sans preuve supplémentaire. L'absence prolongée de deux ans ouvre droit à l'action en 
divorce avant même la déclaration de décès. 

1.3. L’approche actuelle issue de la loi nᵒ 16/008 du 15 juillet 2016 

La réforme de 2016 a consolidé cette orientation. Selon les articles 549 et 550 du Code de la famille : « 
Chaque époux peut demander le divorce en invoquant la destruction irrémédiable de l'union conjugale ; le 
divorce ne peut être prononcé que si le juge est convaincu que la poursuite du ménage est devenue 
impossible ; le jugement doit préciser les faits ayant convaincu le tribunal. » La loi maintient ainsi une 
appréciation casuistique : aucune cause n’entraîne automatiquement le divorce. Tout dépend de l'intime 
conviction du juge. 

                                                           
5 On peut rappeler, dans les sociétés africaines anciennes, le mariage n’était pas toujours indissoluble : le divorce y 

existait comme pratique sociale reconnue, comme on peut le lire dans les travaux d’Evans-Pritchard, Kinship and 

Marriage Among the Nuer, Oxford, clarendon Press, 1951, pp. 49-124 ; et J. MBITI, African Religions and Philosophy, 

Doubleday/Anchor Books, Garden City, NY, 1970, pp. 141-142. 
6 Lire J. RUBELLIN –DEVICHI, Droit de la famille : mariage, divorce, …, Paris, 1996, p. 100. 
7 VAN LIERDE, Elément de droit civil zaïrois, Centre de recherche Péd., Kinshasa, 1990, p. 27. 
8 Ibidem, p. 26. 
9 Décret du 4 mai 1895 portant code civil congolais livre 1, in B.O. éd. Des codes et lois du Congo Belge, Léopoldville, 

1989, Art. 134 al. 1 et 2. 
10 Décret du 4 mai 1985 portant code civil congolais Livre 1, Art. 135. 
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En outre, la procédure est pensée comme un instrument de prévention : convocation du demandeur 
seul, tentative obligatoire de conciliation à huis clos, possibilité pour le juge de solliciter l'aide de proches ou 
d'accorder un délai de réflexion. L’article 551 instaure une présomption lorsque les époux sont séparés 
depuis au moins trois ans, sauf impossibilité objective d’un retour à la vie commune. Cette présomption vise 
à faciliter la tâche du juge lorsque la rupture est manifeste et durable. 

L’évolution du droit congolais révèle un passage d’une conception punitive à une conception 
humanisée du divorce. Alors que le divorce-sanction reposait sur la faute, le divorce-remède repose 
désormais sur la réalité du couple et la sauvegarde de la dignité des époux. 

II. LIMITES DE L'APPLICATION DU DIVORCE-REMÈDE ET PROPOSITIONS 
D'AMÉLIORATION 

L’évolution de la conception du divorce en droit congolais n’est pas sans ambages. Bien qu'elle 
traduise une évolution notable passant du divorce-sanction au divorce-remède, cette transformation se 
heurte à plusieurs limites dans sa mise en œuvre. Ces limites apparaissent tant dans la pratique judiciaire, 
où l'appréciation de la destruction irrémédiable du lien conjugal et la procédure de divorce demeurent 
parfois délicates. Elles se retrouvent aussi dans les mutations sociétales, marquées par la persistance de 
représentations traditionnelles du mariage, l'influence des normes coutumières et les résistances culturelles 
à l'idée même de dissolution du mariage 

2.1. Les limites observées dans la pratique judiciaire 

Dans la pratique judiciaire, plusieurs limites viennent entraver la pleine effectivité du régime de 
divorce-remède. D’abord, certaines décisions sont parfois rendues avec précipitation, à cela s’ajoute le non-
respect de certaines exigences légales, notamment la présomption de la destruction après trois ans. Ensuite, 
on observe fréquemment des jugements insuffisamment motivés, et enfin, la lenteur de la procédure qui 
constitue un obstacle majeur. 

2.1.1. Des décisions parfois rendues avec précipitation 

Alors que la loi impose au juge un rôle majeur d’amiable conciliateur11, certaines décisions sont 
rendues après une tentative de conciliation trop rapide ou purement formelle. Il arrive que le juge conclue à 
une destruction irrémédiable simplement sur base d’une séparation récente ou d’un conflit ponctuel, sans 
analyse approfondie de la situation conjugale. Cette approche réduit la portée du divorce-remède, qui exige 
pourtant une réelle conviction de l’impossibilité de poursuivre la vie commune.  

2.1.2. Le non-respect des exigences légales 

Il ressort de l'article 551 du Code de la famille que la séparation unilatérale qui s'est prolongée pendant 
trois ans au moins constitue une présomption de la destruction irrémédiable de l'union conjugale. Dans la 
pratique, de temps en temps, les tribunaux interprètent de manière discutable la notion de destruction 
irrémédiable du lien conjugal. 

Ainsi, certains juges assimilent à cette destruction une simple séparation unilatérale, même lorsque 
celle-ci n'a pas atteint la durée prévue par la loi pour constituer une présomption.  

C’est notamment le cas dans le RD 10190/V rendu par le Tribunal de Paix de Kin/Lemba12, où une 
séparation unilatérale de deux ans a été considérée comme suffisante pour retenir la destruction 
irrémédiable du ménage. De même, dans RCD 10.186/2 rendu par le Tribunal de Paix de Kin/Pont Kasa-
vubu13, où une séparation d’une année seulement a été interprétée comme traduisant la rupture définitive 
de l’union conjugale. Ces pratiques jurisprudentielles témoignent d’une certaine flexibilité, parfois excessive, 
dans l’interprétation de la notion de destruction irrémédiable, au risque de s’écarter du cadre légal strict et 
de fragiliser la cohérence du régime de divorce-remède14. 

Par ailleurs, il existe également des situations où le juge prononce le divorce sur la seule base d'un 
protocole conclu entre les époux, pratique qui contrevient pourtant aux exigences légales. En effet, dans le 
régime du divorce-remède, le divorce ne peut résulter ni d'un simple consentement des parties ni d'une 
transaction privée. Il doit être fondé sur l'intime conviction du juge quant à la destruction irrémédiable de 
l'union conjugale, constatée après une analyse objective des faits. 

 

                                                           
11 Code de la famille, Art. 559. 
12 Tribunal de Paix de Kinshasa/Lemba, RD 10190/V, rendu le 28/10/2020, inédit. 
13 Tribunal de Paix de Kin/Pont Kasa-vubu, RCD 10.186/2, rendu le 26/08/2022, inédit. 
14 Cette violation fragilise la sécurité juridique et expose les décisions au risque d’annulation, témoignant d’une 

application inégale de la loi selon les juridictions. 
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Or, certaines décisions s’écartent de ce cadre. C’est le cas, par exemple, du RC 18645/II15, dans lequel 
le juge a prononcé le divorce en s’appuyant sur un protocole d’accord, sans vérifier la réalité de la destruction 
du lien conjugal ni motiver en détail l’impossibilité de maintenir la vie commune. Une telle pratique  

2.1.3. Des jugements insuffisamment motivés 

L’article 550 exige que le juge expose explicitement les faits ayant établi sa conviction. Or certains 
jugements se contentent d'affirmations générales (« vie commune impossible », « mésentente persistante ») 
sans préciser les circonstances ayant motivé sa décision. Cette insuffisance de motivation porte atteinte au 
droit à un procès équitable et à la compréhension par les parties de la décision qui affecte leur vie familiale. 

2.1.4. La lenteur de la procédure 

Paradoxalement, à côté des décisions rendues trop rapidement, d’autres dossiers traînent durant de 
longs mois entre la clôture des débats et le prononcé du jugement. Les récentes études font montre qu’en 
République Démocratique du Congo les décisions de justice se font attendre pendant plusieurs jours16. 

Les causes de cette lenteur sont nombreuses, notamment : 

- l’encombrement chronique du rôle ou la surcharge de travail d’une juridiction. 

- la non-prise des mesures nécessaires par les juges pour accélérer la procédure ; 

- le manque de l’outil informatique nécessaire au service de l’administration judiciaire. 

En effet, l'encombrement chronique du rôle et la surcharge de travail de la juridiction occasionnant le 
retard dans le jugement des affaires sont souvent dus à l'insuffisance du nombre des tribunaux de commerce, 
de magistrats et/ou du personnel judiciaire, ainsi qu'aux moyens logistiques et à la distance du siège 
ordinaire. Il a été constaté que les dossiers ou requêtes des requérants trainaient dans le bureau du juge 
président avant d'être traités, cela était dû au manque de personnel pouvant assister ce dernier. Or, 
l'administration exige certaines stratégies dans l'organisation interne du bureau, par exemple du juge 
président de la juridiction compétente. 

Ces retards prolongés aggravent l’instabilité matérielle et émotionnelle des parties, et compromettent 
l’idée de divorce-remède censé offrir une solution « lorsque la vie commune est devenue impossible ». « Il 
n’est pas rare de constater que dans plusieurs tribunaux de paix de la RDC, les juges retardent délibérément 
la production de leurs jugements, notamment en matière de divorce, en vue d’exercer une pression implicite 
sur les parties. Cette lenteur judiciaire, souvent injustifiée, favorise la corruption et affaiblit la crédibilité du 
système judiciaire »17. 

2.2. Les limites liées aux mutations sociales 

Au-delà des difficultés judiciaires, la société congolaise connaît des transformations rapides. En effet, 
le droit de la famille en Afrique, et plus particulièrement en République Démocratique du Congo, conserve 
une spécificité qui en fait un droit à part entière, malgré l’influence croissante du droit moderne. Il est 
profondément dépendant des bouleversements sociologiques et directement influencé par les conceptions 
morales et religieuses dominantes18.  

Dans le domaine du divorce, ces mutations sociales entrainent plusieurs limites à l'application du 
régime de divorce-remède. La persistance des normes coutumières et des représentations traditionnelles du 
mariage peut freiner la mise en œuvre des principes légaux. Par ailleurs, l'évolution des mentalités, 
notamment la montée de l'autonomie individuelle et l'influence des idéaux modernes de liberté et d'égalité, 
crée parfois un décalage entre la lettre du droit et les attentes sociales.  

                                                           
15 Tribunal de Paix Kinshasa/Matete, RC 18645/II, rendu le 20 janvier 2026, inédit. Dans sa motivation, à la page 3 le 

juge dit : « Dans le cas sous examen le Tribunal s’aperçoit que les parties ; dans la présente cause, ont par leur acte 

transactionnel sus vanté, terminés les contestations qui les opposaient (…) Le tribunal recevra la présente action ; 

confirmera et donnera acte les termes de l’acte transactionnel signé entre les parties en date du 18 juin 2025 en lui 

revêtant de la force exécutoire et délaissera les frais de la présente cause à charge des parties ; (…). 
16 LUZOLO BAMBI Lessa, Traité de droit judiciaire, la justice congolaise et ses institutions, PUC, Kinshasa, 2018, 

pp. 905 et S. 
17 H. MUKENDI KABAMBI, Justice en RDC : entre corruption et quête d’indépendance, Paris, L’Harmattan, 2021, 

pp. 91-92. 
18 A ce sujet, lire A. BENABENT, Droit de la famille, LGDJ, Paris, 2018, pp. 26 et S. 
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Ce décalage peut se traduire par des difficultés d’acceptation des décisions judiciaires ou par des 
tensions dans l’interprétation et l’application de la notion de destruction irrémédiable de l’union conjugale19. 
Ainsi, les mutations sociales démontrent que le régime de divorce-remède doit s’adapter en permanence aux 
réalités contemporaines, afin de rester efficace et cohérent avec les transformations des comportements 
conjugaux et des valeurs sociales. 

2.3. Propositions d’amélioration 

L’amélioration de l’application de la conception de divorce-remède suppose plusieurs mesures 
complémentaires. Il s’agit notamment de : 

– renforcer l’effectivité des tentatives de conciliation. 

– mieux motiver les jugements, et réduire la lenteur des procédures. 

– assurer le respect strict des dispositions légales et adapter le droit de la famille congolais aux réalités 
contemporaines. 

2.3.1. Renforcer l’effectivité des tentatives de conciliation 

Harmoniser les pratiques des tribunaux en imposant une méthodologie plus claire. 

Prévoir la possibilité d’une médiation familiale encadrée lorsqu’elle est appropriée. Il est opportun de mettre 
en place un système de formation continue en techniques de conciliation amiable en faveur des magistrats. 

2.3.2. Mieux encadrer la motivation des jugements et réduire la lenteur de procédure 

Exiger une motivation factuelle détaillée. Sensibiliser les juges à la nécessité de respecter les principes 
constitutionnels du procès équitable20. Mettre en place un système de suivi des dossiers familiaux. 

Encourager la dématérialisation progressive de la procédure pour accélérer les étapes internes au greffe. 

Il s’ensuit qu’en droit congolais lorsque le juge tarde à rendre sa décision, les parties n’ont pas d’autres 
recours ou d’autres issues que le faire condamner en prise en partie21. A ce propos, il convient de relever 
qu’en droit congolais, à défaut des sanctions légales, plusieurs solutions peuvent être envisagées, 
notamment les sanctions disciplinaires comme le rappelle à l’ordre à l’ordre d’un magistrat. Il est donc sans 
conteste que toutes ces sanctions ne sont que peu persuasives vu le comportement du juge congolais et des 
relations en chefs et subalternes. D’où nous pensons qu’il faut passer à un renforcement des sanctions contre 
les juges, surtout en matière de violation ou non-respect des délais légaux. 

Ce renforcement peut passer notamment par la disciplinarité de la prise à partie d’une part, et d’autre 
part nous partageons l’avis du Professeur LUZOLO qui soutient le traitement du droit de l’article 19 de la 
constitution dans une loi spéciale assortie des peines22. Ensuite, nous soutenons le renforcement de la 
responsabilité civile du juge en ce qu’il devienne civilement responsable lorsqu’il est prouvé que le préjudice 
qu’il a causé aux justiciables pouvait être évité, et que cela est arrivé de sa propre négligence. 

2.3.3. Assurer le respect strict des dispositions légales et adapter le droit aux réalités actuelles 

Appliquer rigoureusement la présomption de séparation de trois ans. Prévoir éventuellement des 
sanctions disciplinaires en cas de manquements graves et répétés. 

Réduire les délais de procédure Adapter le droit aux réalités actuelles. Réfléchir à une prise en compte plus 
explicite des situations de violence domestique. Envisager une reconnaissance légale de la médiation 
préalable obligatoire dans certains cas. Mettre à la disposition des fiancés toutes les informations nécessaires 
relatives au mariage. 

Si le divorce-remède marque une avancée significative en humanisant le droit du divorce, son 
effectivité demeure fragilisée par des pratiques judiciaires hétérogènes et des réalités sociales en constante 
évolution. Une meilleure formation des magistrats, un respect strict des textes et une modernisation de la 
procédure apparaissent indispensables pour garantir une véritable protection des époux et redonner toute 
sa valeur au divorce-remède. 

 

                                                           
19 Ces changements accentuent les tensions au sein du couple et augmentent le nombre de divorces, parfois pour des 

motifs extérieurs à la relation conjugale elle-même. Le cadre juridique actuel, centré sur la destruction irrémédiable, 

peine parfois à appréhender ces nouvelles dynamiques. 
20 Constitution de la République Démocratique du Congo du 18 février 2006 modifiée par la loi n°11/002 du 20 janvier 

2011 portant révision de certains de ses articles. In J.O de la RDC 52e année, n° Spécial, Kinshasa, 5 février 2011, 

Articles 12 et 21. 
21 LUZOLO BAMBI, Op. Cit., p. 915-916 
22 Ibid. 
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CONCLUSION 

L'évolution de la conception du divorce en droit congolais illustre le passage d'une approche punitive, 
centrée sur la faute (le divorce-sanction), à une approche pragmatique et protectrice des intérêts des époux 
(le divorce-remède). La réforme du code de la famille de 1987, renforcée par celle de 2016, consacre la 
reconnaissance du divorce pour rupture irréparable du lien conjugal et non plus pour la recherche d'un 
responsable de faute. 

Toutefois, cette évolution se heurte à des limites dans la pratique judiciaire et dans l'adaptation aux 
mutations sociales. Les juges peuvent parfois interpréter trop librement la notion de destruction 
irrémédiable, prononcer le divorce sur la base d'accords entre époux ou rendre des jugements 
insuffisamment motivés et tardifs. Ces pratiques fragilisent la cohérence et l’efficacité du régime de divorce-
remède. 

Pour que le système remplisse pleinement son rôle, il apparaît nécessaire de renforcer l'effectivité des 
tentatives de conciliation, d'améliorer la motivation des décisions, de respecter strictement les dispositions 
légales et d'adapter le droit aux réalités contemporaines. Ce faisant, le divorce-remède pourra véritablement 
devenir un mécanisme pragmatique de régulation des ruptures conjugales, conciliant respect du lien 
matrimonial et protection des droits des époux. 
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